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POUR UNE ÉGALITÉ DE TRAITEMENT DES TRAVAILLEURS DOMESTIQUES  
EN RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO :  

plaidoyer pour l'uniformisation des droits et avantages sociaux 

par 

Léonie MOMAT TSHOMBA  
Apprenante en DES/DEA, Faculté de Droit, 

Université de Kinshasa  

Résumé 

La République démocratique du Congo est actuellement engagée dans une dynamique législative significative 
visant à protéger les personnes vulnérables.  Malgré cela, les travailleurs domestiques, majoritairement des femmes, 
restent exclus du droit social.  Alors que le pays s’apprête à réformer la sécurité sociale et à examiner des propositions 
de loi contre les violences domestiques, cette contribution scientifique souligne l’urgence d’harmoniser les droits des 
travailleurs domestiques avec ceux des autres catégories de travailleurs. S’appuyant sur les standards de l’Organisation 
internationale du travail (OIT) – Conventions 189 et 190 – ainsi que sur les initiatives locales (UFEDOC), cet article 
propose une refonte du cadre juridique afin de garantir aux employés de maison la couverture sociale, un temps de 
travail réglementé et une protection juridique effective. 

Mots – clés : égalité, traitement, travailleurs domestiques, RD Congo  

Abstract 

The Democratic Republic of Congo is currently making significant strides in legislating to protect vulnerable 
individuals. However, domestic workers, predominantly women, continue to be overlooked in the realm of social law. 
As the country embarks on social security reform and contemplates draft laws addressing domestic violence, this 
scholarly contribution underscores the imperative for equal rights for domestic workers and other workers. Drawing 
upon International Labour Organization (ILO) standards (Conventions 189 and 190) and local initiatives (UFEDOC), 
this article proposes a comprehensive overhaul of the legal framework to ensure domestic workers receive social security 
coverage, regulated working hours, and robust legal protection. 

INTRODUCTION 

La République démocratique du Congo (RDC) traverse une période charnière de son histoire 
juridique et sociale.  L’année 2025 a été marquée par des progrès notables, notamment avec la déclaration 
de recevabilité, au Sénat, d’une proposition de loi visant à protéger les femmes et autres personnes contre 
les violences domestiques et les discriminations liées au genre.  De plus, en mars 2026, le gouvernement a 
lancé, avec le soutien de l’OIT et de la Banque mondiale, un projet conjoint pour renforcer la protection 
sociale et faciliter l’accès à un travail décent. 

Malgré ces réformes, une catégorie professionnelle demeure systématiquement marginalisée : les 
travailleurs domestiques.  Ces hommes et surtout ces femmes, qui assurent pourtant le bon fonctionnement 
des foyers et la prise en charge des personnes dépendantes, évoluent dans un vide juridique quasi total.  
Comme le révèlent les témoignages recueillis à Kinshasa, ils ignorent l’heure de fin de leur travail, n’ont pas 
accès aux soins médicaux et peuvent être remplacés du jour au lendemain sans aucune indemnité. 

La question de l’égalité se pose alors. Pourquoi, dans un État qui se dote d’une législation sociale et 
qui aspire à la justice sociale, le travail domestique est-il encore considéré comme un « sous-travail » ? 
Pourquoi ces travailleurs, qui contribuent à l’économie nationale, sont-ils exclus du bénéfice des allocations 
familiales, des soins de santé ou du repos hebdomadaire ? 

Cet article soutient que seule l’uniformisation des droits, c’est-à-dire l’application intégrale du Code 
du travail et du régime général de sécurité sociale aux travailleurs domestiques, permettra de mettre fin à 
une situation de précarité devenue inacceptable.  Loin d’être une utopie, cette uniformisation est une 
exigence constitutionnelle (Art. 58) et conventionnelle (Convention 189 de l’OIT). 

I. LES TRAVAILLEURS DOMESTIQUES EN RDC : UNE EXCLUSION PERSISTANTE DU 
DROIT SOCIAL 

Pour comprendre l'urgence d'une réforme, il est nécessaire de mesurer l'écart abyssal entre la réalité 
vécue par les employés de maison et les standards minimaux du droit du travail. Cette situation est d'autant 
plus paradoxale que le secteur domestique emploie une part considérable de la population active, 
essentiellement féminine. 
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1. Des conditions de travail aux antipodes de la dignité humaine 

Les enquêtes de terrain menées par les associations et relayées par la presse nationale dressent un 
tableau saisissant de la condition domestique. Les travailleuses de maison subissent ce que l'on peut qualifier 
de "triple peine" : des horaires extensibles, une absence de protection sociale, et une précarité juridique totale. 

a. Le temps de travail, première variable d'ajustement 

La caractéristique fondamentale du travail domestique est son caractère "englobant". Comme le 
déclare Patience Mbenza, travailleuse domestique à Kinshasa : « Nous connaissons l'heure de début de notre 
travail, mais pas l'heure à laquelle nous allons terminer ». Cette absence de décompte horaire est la porte 
ouverte à tous les abus. Alors que le droit congolais prévoit une durée légale du travail, les employées de 
maison effectuent régulièrement des journées de 10 à 12 heures, sans que les heures supplémentaires ne 
soient rémunérées, ni même comptabilisées. 

b. La santé sacrifiée 

L'absence de couverture maladie est l'une des revendications les plus fortes. Nicole Bopeti résume la 
situation avec une lucidité cruelle : « Nous n'avons pas droit aux soins médicaux, et si l'on tombe malade 
pendant plusieurs mois, on est remplacée ». Dans un pays où l'accès aux soins reste coûteux, cette exclusion 
du système de protection sociale signifie pour les travailleuses domestiques l'obligation de travailler 
malades, sous peine de perdre leur unique source de revenus. Agnès Katoto, domestique depuis 2015, 
confirme : « J'ai été obligée de travailler même en étant malade ou éprouvée ». 

c. La précarité du lien contractuel 

L'absence de contrat de travail écrit est la règle plutôt que l'exception. Cette situation place les 
travailleurs dans une insécurité juridique permanente. Le récit d'une travailleuse dont la patronne a voyagé 
sans lui payer deux mois de salaire illustre l'impunité dont bénéficient les employeurs peu scrupuleux. Sans 
contrat, sans bulletin de paie, sans affiliation à la sécurité sociale, le travailleur domestique n'existe pas aux 
yeux de l'administration et se trouve démuni pour engager toute action en justice. 

2. Le genre au cœur de la discrimination 

L'Union des femmes domestiques du Congo (UFEDOC), active à Beni, a mis en lumière une 
dimension essentielle de cette problématique : la dimension genrée. La majorité écrasante des travailleurs 
domestiques étant des femmes, la discrimination professionnelle se double d'une discrimination de genre. 

Lysa Bisimwa, psychologue à l'UFEDOC, dénonce le regard posé sur ces travailleuses : « Elles sont 
souvent marginalisées par les membres du ménage, leurs horaires de travail ne sont pas respectés, et elles 
sont considérées comme des objets plutôt que comme des individus avec des droits ». Cette "chosification" 
est facilitée par le fait que le travail domestique est historiquement dévalorisé car associé au travail féminin 
non rémunéré1. 

Les violences basées sur le genre, dont la proposition de loi Bahati cherche à endiguer la montée, 
trouvent dans la relation domestique un terreau particulièrement fertile. Enfermées dans l'intimité du foyer, 
isolées, ces travailleuses sont exposées à toutes les formes de violences : physiques, psychologiques, mais 
aussi économiques (non-paiement des salaires, confiscation des documents d'identité). 

3. Le paradoxe de l'informel dans un secteur structurant 

L'enquête de l'OIT révèle qu'en RDC, près de 86% des emplois se situent dans l'économie informelle. 
Le travail domestique cristallise cette informalité, avec une particularité aggravante : il s'exerce au sein même 
des familles, ce qui le rend "invisible". 

Pourtant, le secteur domestique joue un rôle économique et social essentiel. Comme le souligne Ruth 
Mbuyi, « la femme est le pilier incontournable du ménage », elle « gère le quotidien de la famille, assure 
l'éducation des enfants et contribue de manière significative aux revenus domestiques ». En libérant les 
autres membres du foyer des tâches ménagères, les travailleurs domestiques permettent à ces derniers 
d'exercer une activité professionnelle. Ils contribuent ainsi, indirectement mais puissamment, à la croissance 
économique. 

Ce paradoxe est insoutenable : des acteurs économiques essentiels sont privés des droits les plus 
élémentaires reconnus à tous les autres travailleurs. 

 

 

 

                                                           
1 Radio Okapi, L'UFEDOC plaide pour la reconnaissance des droits des travailleurs domestiques de Beni, Beni, 2025. 
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II. LES FONDEMENTS JURIDIQUES D'UNE REVENDICATION D'ÉGALITÉ 

L'uniformisation des droits des travailleurs domestiques ne relève pas de la charité, mais de 
l'application stricte du droit positif et des engagements internationaux de la RDC. Plusieurs instruments, 
nationaux et internationaux, fournissent une base solide à cette revendication. 

1. Les ancrages constitutionnels et législatifs nationaux 

La Constitution congolaise du 18 février 2006, telle que modifiée en 2011, pose des principes 
fondamentaux qui s'opposent à l'exclusion des travailleurs domestiques du bénéfice des droits sociaux. 

L'article 58 dispose que « Tous les Congolais ont le droit de jouir des richesses nationales. L'État a le 
devoir de les redistribuer équitablement et de garantir le droit au développement ». La protection sociale 
fait indéniablement partie de ces richesses nationales à redistribuer. Exclure une catégorie entière de 
travailleurs du bénéfice des allocations familiales, des soins de santé ou de la pension de retraite constitue 
une rupture manifeste de l'équité dans la redistribution2. 

Par ailleurs, l'article 40 place la famille sous la protection des pouvoirs publics. Or, en privant les 
travailleurs domestiques de protection sociale, ce sont leurs familles qui se trouvent fragilisées. Lorsqu'une 
mère de famille travailleuse domestique tombe malade et n'a pas accès aux soins, c'est toute sa cellule 
familiale qui est affectée. L'État manque alors à son devoir constitutionnel de protection de la famille3. 

Sur le plan législatif, la loi n° 15/013 du 1er août 2015 portant modalités d'application des droits de la 
femme et de la parité, bien que son effectivité soit discutable, affirme le principe d'égalité. Comment parler 
de parité quand les femmes domestiques sont exclues de tout droit social ? 

2. Les conventions de l'OIT : la consécration internationale du travail décent 

La RDC est membre de l'Organisation internationale du travail (OIT) et a ratifié la plupart des 
conventions fondamentales. Deux textes sont particulièrement pertinents pour notre sujet. 

a. La Convention n° 189 sur les travailleuses et travailleurs domestiques (2011) 

Bien que la RDC ne l'ait pas encore ratifiée, la Convention 189 constitue le standard international en 
la matière. Elle reconnaît explicitement que « les travailleurs domestiques, comme les autres travailleurs, ont 
droit à des conditions de travail équitables et à des conditions de travail décentes ». 

Cette convention impose aux États qui la ratifient de prendre des mesures pour assurer : 

- l'information des travailleurs domestiques sur leurs conditions d'emploi (contrat écrit) ; 

- la protection contre les abus, le harcèlement et la violence ; 

- des conditions de travail et de vie décentes, y compris pour ceux qui résident au domicile de 
l'employeur ; 

- l'égalité de traitement entre les travailleurs domestiques et les travailleurs en général en ce qui 
concerne la durée normale du travail, la rémunération des heures supplémentaires, les périodes de 
repos et les congés. 

L'Union des femmes domestiques du Congo (UFEDOC) appelle d'ailleurs le gouvernement congolais 
à ratifier cette convention, voyant dans cet instrument le moyen pour les travailleurs domestiques de « jouir 
pleinement de leurs droits, tout comme tout autre travailleur ». 

b. La Convention n° 190 sur la violence et le harcèlement (2019) 

Ratifiée par un nombre croissant d'États, cette convention est particulièrement importante pour les 
travailleurs domestiques qui, comme nous l'avons vu, sont surexposés aux violences. Le sénateur Bahati, 
dans sa proposition de loi, a d'ailleurs fait référence à cette convention pour justifier la nécessité d'une 
législation protectrice. 

La Convention 190 reconnaît que la violence et le harcèlement dans le monde du travail peuvent 
constituer une violation des droits humains et sont inacceptables. Elle s'applique à tous les secteurs, y 
compris l'économie informelle. 

3. L'actualité législative : une fenêtre d'opportunité 

Le contexte législatif actuel offre une opportunité unique d'intégrer les travailleurs domestiques dans 
le champ des réformes. 

 

                                                           
2 L'article 58 de la constitution de la RDC 2006 
3 L'article 40 Idem 
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a. La proposition de loi contre les violences domestiques 

La proposition de loi portée par le sénateur Modeste Bahati Lukwebo, déclarée recevable par le Sénat 
en octobre 2025, vise explicitement à protéger « les femmes, les jeunes filles, les enfants et le personnel 
domestique ». C'est une avancée considérable : pour la première fois, un texte législatif d'envergure nationale 
reconnaît que le personnel domestique est une catégorie particulièrement exposée aux violences et 
nécessitant une protection spécifique4. 

Cette proposition prévoit notamment : 

- une procédure judiciaire rapide et accessible ; 

- une définition large des violences (physiques, psychologiques, sexuelles, économiques) ; 

- la création de refuges et une assistance judiciaire gratuite ; 

- l'interdiction des médiations dans les cas graves. 

Si ce texte était adopté, il constituerait une première reconnaissance des droits spécifiques des 
travailleurs domestiques, mais il ne suffirait pas. La protection contre les violences est nécessaire, mais elle 
doit s'accompagner de droits sociaux effectifs. 

a. Le projet conjoint sur la protection sociale 

Le projet lancé en mars 2026 par le gouvernement, les Nations Unies et la Banque mondiale vise à 
renforcer les systèmes de protection sociale et à promouvoir l'accès à un travail décent, en ciblant 
particulièrement les jeunes, les femmes et les personnes vulnérables. 

L'objectif affiché est de « bâtir des passerelles solides entre la protection sociale non contributive et 
contributive » et d’« élargir la couverture de ces dispositifs » . Ce projet pourrait constituer le vecteur idéal 
pour expérimenter, à travers les programmes pilotes, l'affiliation des travailleurs domestiques à la sécurité 
sociale. 

Le fait que ce projet soit porté par le Ministère du Plan et de la Coordination du Développement, avec 
l'appui technique de l'OIT, lui confère une légitimité institutionnelle forte et une capacité d'impact réelle. 

III.  POUR UNE UNIFORMISATION EFFECTIVE DES DROITS : PROPOSITIONS NORMATIVES 
ET OPÉRATIONNELLES 

L'uniformisation des droits ne signifie pas une application mécanique et aveugle du droit commun. 
Le travail domestique présente des spécificités (lieu de travail privé, relation de confiance, isolement) qui 
nécessitent des adaptations. Il s'agit donc de proposer un modèle d'intégration qui tienne compte de ces 
particularités tout en garantissant l'égalité de traitement. 

1. L'extension du Code du travail aux travailleurs domestiques 

La première étape, fondamentale, consiste à modifier le champ d'application du Code du travail pour 
y inclure explicitement les travailleurs domestiques. Actuellement, le flou juridique profite aux employeurs 
peu scrupuleux. 

a. Le contrat de travail écrit obligatoire 

L'établissement d'un contrat de travail écrit devrait être rendu obligatoire pour toute relation de 
travail domestique. Ce contrat mentionnerait : 

- L'identité des parties ; 

- La durée du travail (quotidienne et hebdomadaire) ; 

- La rémunération et ses modalités de paiement ; 

- Les congés payés ; 

- Les conditions de rupture du contrat. 

Ce contrat, établi en deux exemplaires, serait enregistré auprès de l'inspection du travail. Il permettrait 
de sortir de l'informalité et de donner une existence juridique au travailleur. 

b. La réglementation du temps de travail 

L'une des principales revendications des travailleuses domestiques est la limitation du temps de 
travail. Il s'agirait d'appliquer les dispositions du Code du travail concernant la durée légale (40 heures par 
semaine, par exemple), avec un décompte précis des heures supplémentaires qui doivent être majorées. 

                                                           
4 Proposition de loi portant protection des femmes et autres personnes victimes de violences domestiques et de 

discriminations liées au genre (Sénat, 2025). 
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Une attention particulière devrait être portée aux travailleurs "logés", pour lesquels la frontière entre 
vie professionnelle et vie privée est poreuse. Des dispositions spécifiques garantiraient un repos quotidien 
minimum et des périodes de disponibilité clairement définies. 

c. Le salaire minimum et son paiement 

L'application du salaire minimum interprofessionnel garanti (SMIG) aux travailleurs domestiques est 
une exigence de justice. Le paiement du salaire devrait être obligatoirement tracé (virement bancaire ou 
bulletin de paie) pour éviter les contestations et les impayés. 

2. L'affiliation obligatoire à la sécurité sociale 

La réforme de la sécurité sociale engagée par la RDC est l'occasion d'intégrer les travailleurs 
domestiques dans le système contributif. L'affiliation des travailleurs domestiques à la Caisse nationale de 
sécurité sociale (CNSS) pourrait se faire selon un mécanisme simplifié : 

- l'employeur s'enregistre comme tel auprès de la CNSS (même s'il n'est pas commerçant ou 
entreprise) ; 

- un système de cotisation forfaitaire ou proportionnelle est mis en place, basé sur le salaire déclaré ; 

- l'employeur prélève la part salariale et verse l'ensemble des cotisations à la CNSS. 

a. Les prestations accessibles 

Une fois affilié, le travailleur domestique aurait droit aux mêmes prestations que tous les autres travailleurs  

- Les allocations familiales : une avancée majeure pour ces travailleurs souvent chargés de famille. 
Comme l'explique la CNSS, ces allocations sont versées pour les enfants à charge de l'assuré. 

- Les soins de santé : prise en charge des frais médicaux, de la maternité, etc. 

- Les pensions de retraite : cotisation pour la vieillesse. 

- Les indemnités en cas d'accident du travail : le travail domestique comporte des risques (chutes, 
brûlures, etc.) qui doivent être couverts. 

b. Le cas particulier des employeurs multiples 

De nombreux travailleurs domestiques travaillent pour plusieurs employeurs à temps partiel. Dans 
ce cas, un mécanisme de "guichet unique" pourrait être créé, permettant de mutualiser les cotisations, chaque 
employeur versant sa part. 

3. La mise en place d'institutions de contrôle adaptées 

L'effectivité de ces droits suppose un contrôle. Or, le domicile privé est, par nature, un lieu 
difficilement accessible à l'inspection du travail. 

a. La formation d'inspecteurs spécialisés 

L'inspection du travail devrait former des agents spécialisés dans le contrôle du travail domestique, 
capables d'intervenir avec tact et de recueillir la parole de travailleurs souvent intimidés. 

b. Le rôle des associations 

Les associations comme l'UFEDOC ont un rôle crucial à jouer : information des travailleurs sur leurs 
droits, accompagnement dans les démarches, alerte en cas d'abus. Elles pourraient se voir reconnaître un 
agrément et un droit d'ester en justice pour défendre les intérêts collectifs des travailleurs domestiques. 

c. L'Observatoire national de la violence domestique 

La proposition de loi Bahati prévoit la création d'un Observatoire national de la violence domestique. 
Cet observatoire pourrait avoir pour mission de collecter des données spécifiques sur les violences subies 
par les travailleurs domestiques et de proposer des réformes adaptées. 

4. La ratification des conventions internationales comme acte politique fort 

Au-delà des mesures législatives, la ratification par la RDC des Conventions 189 et 190 de l'OIT serait 
un acte politique majeur. Elle enverrait un signal fort à la communauté internationale et aux travailleurs 
domestiques eux-mêmes, indiquant que le pays s'engage résolument dans la voie du travail décent pour 
tous. 

Cette ratification aurait également des effets juridiques concrets : elle obligerait le gouvernement à 
présenter périodiquement des rapports sur l'application de ces conventions et à se soumettre au contrôle des 
organes de l'OIT. 
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CONCLUSION 

L'uniformisation des droits des travailleurs domestiques en République démocratique du Congo n'est 
pas une simple revendication catégorielle. C'est un test de la capacité de l'État à garantir l'égalité de tous 
devant la loi et à assurer une protection sociale universelle. 

La RDC se trouve à un moment charnière. La dynamique législative en cours – avec la proposition de 
loi sur les violences domestiques et le projet conjoint sur la protection sociale – offre une fenêtre 
d'opportunité historique pour intégrer les travailleurs domestiques dans le champ du droit social. Le pays 
dispose des instruments juridiques (Constitution), des engagements internationaux (Conventions de l'OIT) 
et de la volonté politique affichée pour mener à bien cette réforme. 

Il ne s'agit pas de créer un "droit spécial" pour les travailleurs domestiques, mais bien de leur 
appliquer le droit commun. Cette application doit cependant tenir compte des spécificités du travail 
domestique, en particulier la nécessité de concilier le respect de la vie privée de l'employeur avec la 
protection du travailleur. 

Les témoignages poignants recueillis à Kinshasa et à Beni ne peuvent rester sans réponse. Ces femmes, 
ces hommes, qui consacrent leur vie à prendre soin des foyers et des familles des autres, ont droit à la dignité. 
Et la dignité, en matière de travail, passe par des droits : un salaire décent, un temps de travail limité, une 
protection sociale effective, et la reconnaissance qu'ils sont, comme le dit Lysa Bisimwa, « des individus avec 
des droits ». 

L'uniformisation des droits des travailleurs domestiques serait ainsi, pour reprendre les mots du 
sénateur Bahati, « une RDC plus juste, plus humaine et plus respectueuse de la dignité de chacun ». 
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